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RAPPORT ANNUEL 2014-2015
DU 

COMITÉ DES USAGERS

DE

L'INSTITUT NAZARETH ET LOUIS-BRAILLE

Nous voici enfin parvenus au moment d’établir le bilan des activités réalisées par le Comité des usagers de l’Institut Nazareth et Louis-Braille (INLB) pour l’année 2014-2015. Cette année a été très active en préoccupations et en implications. Nous tenterons donc de vous dresser le portrait le plus complet de la situation afin d’illustrer toutes les activités réalisées du 1er avril 2014 au 31 mars 2015.
Nous avons poursuivi avec rigueur notre mandat de défense des droits et de promotion des intérêts des personnes ayant une déficience visuelle afin de favoriser l'amélioration de leurs conditions de vie. En parcourant le présent rapport, vous constaterez nos nombreuses préoccupations et notre implication active dans la communauté.
Composition du Comité
En début d’année, le Comité des usagers de l’INLB était composé des membres suivants : Madame Francine Boulet présidente, Messieurs Marc Brisson vice-président, Marcel Chagnon trésorier, Jérôme Plante secrétaire, Madame Marie-Claude Lavigne conseillère ainsi que Messieurs Mario Boulet et Fernand Boucher tous deux conseillers. Madame Mireille Manavella occupait, et occupe toujours, le poste de responsable de la permanence.

Suite à la démission de Monsieur Fernand Boucher en octobre 2014, le Comité des usagers a alors recruté Madame Marie-Douce Fugère en novembre pour compléter son équipe. Nous souhaitons la bienvenue à Madame Fugère tout en soulignant son intérêt pour le Comité. Nous remercions infiniment Monsieur Boucher pour son implication et nous lui souhaitons bon succès dans ses projets à venir.
Réunions du Comité

Au cours de l’année, le Comité des usagers a tenu cinq réunions régulières ainsi que l’Assemblée générale annuelle des usagers qui s’est tenue le 7 juin 2014. Notons que lors de ces rencontres régulières, le Comité a reçu la visite de trois invitées, soit Mesdames France Picard chef du programme Adultes, Annie Guimont coordonnatrice clinique au programme de Réadaptation au travail à l’INLB et Line Ampleman directrice générale de l’INLB qui nous ont présenté le programme de Réadaptation au travail et le projet de Loi no 10 intitulé : Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du Réseau de la santé et des services sociaux, notamment par l’abolition des agences régionales. Ces échanges avec ces invitées nous ont permis d’être mieux informés sur ces sujets et de pouvoir leur transmettre nos préoccupations.
Conseil d’administration
Durant l'année, nous avons participé à sept réunions régulières du conseil d’administration de l'INLB, à une conférence téléphonique en septembre dernier et à l’assemblée annuelle publique d’information qui s’est tenue en octobre 2014. Les deux représentants des usagers siégeant en tant qu’administrateurs au conseil d’administration de l’établissement étaient : Madame Francine Boulet, désignée par le Comité des usagers et Monsieur Yvon Provencher qui a été nommé par l’Agence de la santé et des services sociaux de la Montérégie.
Précisons que Monsieur Provencher a occupé le poste de vice-président au CA de l’Institut et il a siégé au comité administratif qui veillait à la préparation des réunions du conseil d'administration de l’INLB. Pour sa part, Madame Boulet a siégé à deux comités découlant du conseil d’administration de l’Institut, soit au comité de vigilance et de la qualité des services et au comité d’analyse des projets de partenariat avec les organismes du milieu et des projets innovants. Enfin, Monsieur Marc Brisson a siégé au comité de sélection du prix Cristal.
Au moment d’écrire ces lignes, les différentes instances du Réseau de la santé et des services sociaux mettent en application les premières étapes de la Loi 10. D’ailleurs, l’INLB a tenu sa dernière séance du conseil d’administration le 24 mars dernier puisque cette instance n’existe plus dans la nouvelle organisation. De plus, le poste à la direction générale a également été aboli. Ainsi, Madame Line Ampleman, qui a occupé le poste de directrice générale depuis plusieurs années, a donc choisi ce moment de transition pour prendre une retraite bien méritée. Nous tenons à la remercier infiniment pour sa grande disponibilité, son soutien constant au Comité des usagers et pour tout l’énorme travail accompli pendant toutes ces années à l’INLB. Nous lui souhaitons sincèrement beaucoup de succès dans ses projets futurs.
Informations aux usagers

Afin de renseigner davantage les usagers, nous diffusons de l’information via une liste de diffusion, l’Usager-Express, de même que par l’enregistrement du Journal Parlé, accessible par téléphone. Les mêmes renseignements sont transmis aux usagers par ces deux modes de communication.
Cette année, nous avons effectué 50 envois de l’Usager-Express et enregistré 36 éditions du Journal Parlé. En moyenne, quatre communiqués sont diffusés chaque semaine. L’information transmise porte autant sur les services offerts que sur les activités organisées principalement à l’INLB. Nous informons aussi les usagers sur les différents événements et les nouvelles de la Fondation En vue de l’INLB.

Les statistiques liées à la consultation du Journal Parlé varient d'un mois à l'autre, entre 107 à 162 écoutes comptabilisées mensuellement, ce qui constitue une diminution considérable comparativement aux données de l’année précédente qui se situaient entre 800 et 1 000 écoutes mensuellement. Cette baisse d’écoute est attribuable à différents facteurs : entre avril et la mi-juin 2014, il n’y a pas eu d’enregistrement de la rubrique parce que le RAAMM a procédé au changement de son système téléphonique interactif. Ainsi, les données statistiques sont donc compilées différemment. De plus, il y a interruption de lecture de communiqués durant la période estivale et pendant le temps des Fêtes. Le Journal Parlé demeure encore un mode de communication pertinent pour de nombreux auditeurs qui n’ont pas Internet.

Quant au nombre de membres inscrits sur la liste de diffusion l’Usager-Express, nous avons enregistré, dans la dernière année, sept nouveaux abonnés. Au 31 mars 2015, nous comptions alors 243 membres inscrits sur la liste de diffusion. L’an dernier, cinq inscriptions avaient été comptabilisées sur l’Usager-Express. Nous sommes toujours très satisfaits de ce merveilleux mode de communication, mais nous espérons recruter davantage d’abonnés afin d'informer toujours plus d'usagers.

Nous profitons également des deux envois postaux annuels, soit le bulletin Info-Usagers de l’INLB pour transmettre de l’information aux usagers. De plus, nous utilisons occasionnellement les modes de communication du milieu de la déficience visuelle pour diffuser de l’information afin de pouvoir joindre un plus grand nombre d’usagers.

Pour la prochaine année, nous entendons maintenir la transmission du contenu du Journal Parlé et celui de la liste de diffusion l’Usager-Express quotidiennement dans le but de tenir davantage informés les usagers et de garder leur intérêt concernant les différents dossiers les plus pertinents de l’INLB ainsi que sur les activités et les événements importants organisés par la Fondation En vue de l'INLB.

DOSSIERS DE PROMOTION

Santé et services sociaux
À l’automne 2014, le gouvernement du Québec déposait le projet de Loi no 10 intitulé : Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du Réseau de la santé et des services sociaux, notamment par l’abolition des agences régionales. En février 2015, le gouvernement du Québec adoptait la Loi 10 qui touchera l’administration de tout le Réseau de la santé et des services sociaux en abolissant le conseil d’administration, la direction générale, la direction administrative et la direction des services professionnels de réadaptation de chacun des établissements. Le Réseau de la santé et des services sociaux au Québec comptait 182 établissements avant la réforme, mais au 1er avril 2015, il n’y aura plus que 34 établissements appelés : Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) ou Centre intégré de santé et de services sociaux universitaire (CIUSSS) compte tenu que la plupart de ceux-ci regrouperont tous les organismes du réseau dans leur région respective.
Dans ce contexte de changements importants, le Comité des usagers, l’INLB et le milieu associatif ont effectué, entre octobre 2014 et février 2015, des représentations en commission parlementaire et auprès du Ministre de la Santé et des services sociaux et ainsi que de sa Ministre déléguée afin de préserver dans toute son intégralité l’INLB, soit sa mission de services spécialisés et surspécialisés, maintenir les services offerts aux usagers sur les trois territoires (Montréal, Laval et la Montérégie), de même que son budget et son fonds à destination spéciale constitué de legs testamentaires. Finalement, l’INLB pourra conserver sa masse critique en établissant des ententes de corridors de desserte de services avec les régions de Montréal et de Laval. Il a été convenu que la gestion du fonds à destination spéciale soit transmise à la Fondation En vue de l’INLB afin de conserver cet argent pour répondre aux besoins spéciaux des usagers de l’Institut.

Dans le cadre de cette réforme, l’INLB relèvera donc du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de la Montérégie-Centre puisque celui-ci est le plus facile d’accès pour les personnes ayant une déficience visuelle. Le CISSS de la Montérégie-Centre comprendra six organismes, dont l’INLB qui en sera le seul centre de réadaptation représentant la déficience physique. Le CISSS sera dirigé par un président-directeur général et un PDG adjoint. Le conseil d’administration du CISSS sera formé de 17 membres de différents collèges électoraux, dont un représentant des usagers. Ce CISSS aura aussi son propre comité des usagers composé de chaque président des comités des usagers provenant des six organismes. Les comités des usagers demeurent inchangés et ils conserveront leur budget de fonctionnement.
De plus, la Loi 10 permet, soit à un usager, à un groupe d’employés ou à un organisme du milieu associatif de demander au Ministre de la Santé et des Services sociaux de former un comité consultatif qui pourra veiller aux décisions concernant l’INLB. Le RAAMM a donc entrepris la démarche auprès du ministre pour la constitution d’un comité consultatif. Dans les années à venir, les employés et le Comité des usagers de l’INLB ainsi que le milieu associatif devront demeurer très vigilants afin de préserver la qualité des services et maintenir intactes les valeurs propres à l’INLB.

Implications au RPCU et au CPM
En avril 2014, deux membres du Comité des usagers ont assisté à l’assemblée générale annuelle du Conseil pour la protection des malades (CPM). De plus, dans le cadre de la 3e édition de la Semaine des droits des usagers, organisée par le Regroupement provincial des comités des usagers (RPCU) qui s’est tenue du 26 septembre au 2 octobre 2014, le Comité des usagers a alors rédigé un article intitulé : « Le droit de recevoir des soins et des services appropriés » qui a été publié dans différents modes de communication. En plus, du 22 au 24 octobre 2014, le Comité a participé au Congrès du RPCU dont le thème était : « Le rôle des comités des usagers et des comités de résidents » et il a aussi assisté à l’assemblée générale annuelle de cet organisme qui regroupe plus de 83% des comités des usagers et des comités de résidents du Québec.
COMITÉS INTERNES

Le Comité des usagers prend part à deux comités internes qui relèvent du conseil multidisciplinaire, voir l’Annexe I.
Comité de la recherche
Ce comité s’est réuni à quatre reprises au cours de l’année. Madame Marie-Claude Lavigne est la représentante des usagers siégeant sur ce comité. Durant l’année, le comité de la recherche a effectué le suivi de plusieurs projets en cours et de projets complétés. Il a aussi accordé le financement nécessaire pour démarrer de nouveaux projets. Signalons que l’INLB a tenu, le 12 février 2015, le 17e Symposium scientifique sur l’incapacité visuelle et la réadaptation sous le thème : « La déficience visuelle d'origine cérébrale chez l’enfant et chez l’adulte : évaluation et intervention? »
Comité de gestion des risques
Durant l'année, ce comité a tenu deux réunions régulières. Madame Francine Boulet est la représentante des usagers siégeant sur ce comité.
En 2014-2015, deux événements ont été déclarés à la gestionnaire des risques qui avaient trait à des activités de déplacement. Les accidents sont survenus à l’extérieur des locaux de L’INLB. Dans l’ensemble, les événements déclarés durant cette période sont peu nombreux et de faible gravité.
Notons que comparativement aux bilans des déclarations d’événements des dernières années, celui-ci montre des chiffres relativement à la baisse. Encore cette année, soulignons qu’aucune mesure n’a été portée à l’attention du comité d’évaluation des mesures de contrôle.
PLAINTES ET INSATISFACTIONS

Cette année, le Comité des usagers a reçu quatre plaintes et il a traité deux insatisfactions, voir Annexe II.
Les problématiques soulevées touchaient : l’accès au service en communication informatique, la réparation d’équipement informatique, le refus de services, l’attitude d’un intervenant, l’accès aux documents imprimés et le transfert de dossier d’usager vers un centre de réadaptation en région. Dans tous ces cas, l’Institut a pu répondre dans un délai raisonnable aux besoins des usagers qui avaient fait part de leurs plaintes et leurs insatisfactions en apportant des corrections et des solutions aux problématiques rencontrées.
Dernièrement, nous avons appris que la commissaire locale aux plaintes et à la qualité des services à l’INLB, Madame Sylvie Côté, sera désormais rattachée au CISSS de la Montérégie-Ouest. Nous remercions infiniment Madame Côté pour son bon travail à l’INLB et nous lui souhaitons de relever d’autres grands défis professionnels. Madame Louise Hardy a été nommée commissaire aux plaintes et à la qualité des services au CISSS de la Montérégie-Centre, étant donné que la Loi 10 prévoit un seul commissaire aux plaintes et à la qualité des services par CISSS.
Par ailleurs, la Loi 30 modifiant les dispositions législatives en matière de recherche prévoit qu’un « sujet » maintenant appelé « participant » qui prend part à un projet de recherche doit désormais s’adresser au commissaire aux plaintes et à la qualité des services de l’établissement dont il est l’usager pour formuler une plainte contre un chercheur ou pour un manque au code d’éthique. La LSSSS a été modifiée en ajoutant un article au règlement sur le régime d’examen des plaintes.

ACTIVITÉS DE REPRÉSENTATION
Le 17 mars 2015, le Comité des usagers a assisté au spectacle-bénéfice « Le Show qu’il faut voir » qui était organisé par la Fondation En vue de l’INLB. Le 26 mars 2015, le Comité des usagers a été invité à la Fête reconnaissance soulignant le départ à la retraite de Madame Line Ampleman, directrice générale de l’INLB.
REMERCIEMENTS

Avant de conclure ce rapport, nous tenons à remercier infiniment l’INLB pour le support constant qu’il donne au Comité des usagers en tentant de répondre favorablement à ses nombreuses interrogations et en l'aidant dans la réalisation de ses activités. De plus, nous remercions sincèrement la Fondation En vue de l’INLB pour ses dons généreux qui sont remis à chaque année à l’INLB afin de lui permettre d’améliorer la condition de vie des usagers.

En terminant, nous envisageons la prochaine année avec confiance, convaincus que l'équipe sera désireuse de perpétuer avec vigueur les valeurs et les principes véhiculés par ses membres.
Le Comité des usagers garde toujours à cœur le mandat qui lui est confié, soit celui de mettre en place des moyens pour voir au respect de l'usager sous toutes ses formes et de s’assurer de l’amélioration de leurs conditions de vie. À cet effet, nous vous invitons à prendre connaissance du plan d’actions préparé pour l’année 2015-2016. Vous constaterez que nous vous proposons des projets, des idées et des actions mises de l'avant avec ce constant souci de mettre au premier plan les préoccupations et les besoins des usagers par rapport à la qualité des services offerts par l'INLB.

_______________________


_____________________

Francine Boulet
Jérôme Plante
Présidente
Secrétaire

ANNEXE I

LISTE DES COMITÉS

Comité de la recherche
Ce comité soutient la recherche et le développement. Il a comme objectif de supporter les intervenants dans l'élaboration de projets de recherche et de les aider dans la présentation de ceux-ci à diverses instances. Les projets soumis doivent:

· Permettre de cerner une problématique particulière touchant l'adaptation/réadaptation des personnes avec une déficience visuelle;

· Établir l'état de la situation en rapport à des stratégies d'intervention ou à des outils dans le but de procéder à une expérimentation de ceux-ci;

· Favoriser la collaboration entre intervenants et chercheurs dans la réalisation de projets pilotes;

· Produire des données préliminaires pour établir la faisabilité de nouveaux projets ou explorer de nouvelles stratégies d’intervention propres à l'adaptation et à la réadaptation.

Ce comité se réunit environ quatre fois par année et il est formé de : la coordonnatrice de la recherche, de la directrice des services professionnels en réadaptation (DSPR), d'un cadre clinique, d'un chercheur, d'un intervenant en réadaptation et d'un représentant des usagers. Il est en étroite relation avec le Centre de recherche interdisciplinaire en réadaptation (CRIR) du Montréal métropolitain.

Comité de gestion des risques

Le mandat de ce comité consiste à adopter un règlement de fonctionnement et appliquer des mesures préventives afin de contrer les incidents et accidents qui surviennent lors de prestation de services. Le comité se compose des membres suivants : la directrice des services professionnels en réadaptation (DSPR), le directeur des services administratifs (DSA), la gestionnaire des risques, un intervenant clinique et un représentant des usagers.

ANNEXE II

BILAN D’ACCOMPAGNEMENT AUX PLAINTES 

ET AUX INSATISFACTIONS 2014-2015
DU COMITÉ DES USAGERS DE L’INSTITUT NAZARETH ET LOUIS-BRAILLE

Avant tout, il est important de préciser qu'une plainte est considérée comme telle lorsque l'usager nous fait part de son désir de déposer une plainte, tandis qu’une doléance est considérée comme une insatisfaction lorsque l'usager qui l'énonce précise qu'il ne veut pas porter plainte. Notez que toutes les plaintes et les insatisfactions mentionnées dans ce rapport sont émises par les usagers eux-mêmes, soit en ayant contacté la permanence du Comité des usagers soit par téléphone ou par écrit.
En fait, les plaintes peuvent alors être adressées directement au Comité des usagers de l'INLB et/ou au commissaire aux plaintes et à la qualité des services du CISSS de la Montérégie-Centre avec une copie conforme adressée au Comité. Dans ce cas, elles seront enregistrées comme étant des plaintes reçues par le Comité des usagers puisqu'il en effectuera le suivi jusqu'au redressement de la situation.

Le tableau ci-dessous présente les plaintes et les insatisfactions reçues au Comité des usagers de l'INLB du 1er avril 2014 au 31 mars 2015.

	Nb de plaintes
	Motif
	Nb d’insatisfactions
	Motif 

	1
	Attitude d’un intervenant
	1
	Accès aux documents imprimés vendus au Comptoir des ventes

	1
	Accès au service en communication informatique
	1
	Transfert de dossier d’usager vers un centre de réadaptation en région

	1
	Réparation d’équipement informatique
	
	

	1
	Refus de services
	
	

	
	
	
	


Nous comptons donc au total quatre plaintes et deux insatisfactions. Ces dossiers ont tous été réglés au 31 mars 2015.
ACTIONS PRIORITAIRES 2015-2016
Au cours de la prochaine année, le Comité des usagers de l’INLB propose de poursuivre les actions déjà amorcées dans ses principaux axes d’intervention, soit la promotion et la défense des droits et des intérêts des usagers de l’INLB, l’implication et le développement de la vie associative, sa mission d’information auprès des usagers de l’Institut et le maintien du partenariat avec le milieu associatif des personnes ayant une déficience visuelle.

De plus, le Comité des usagers collaborera à l’adaptation du dépliant produit par le MSSS sur la procédure d’examen des plaintes. Le Comité des usagers, en collaboration avec l’INLB et le milieu associatif, devra veiller à ce que les documents fournis avec les aides techniques soient aussi accessibles en français et en médias substituts.  Par ailleurs, le Comité des usagers devra s’assurer de l’ouverture du Comptoir des ventes de l’INLB lors de l’ensemble des activités et événements incluant un nombre significatif d’usagers de l’INLB. Le Comité des usagers devra également s’assurer de faire parvenir aux usagers la documentation de l’Assemblée générale annuelle des usagers par courrier électronique avant la tenue de la séance.

Enfin, le Comité des usagers devra établir un partenariat avec le comité des usagers et le conseil d’administration du Centre intégré de santé et des services sociaux (CISSS) de la Montérégie-Centre.
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